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Rue Roland Garros
56100 Lorient
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Madame le Commissaire enquêteur
Mairie de Guiscriff
Place de la Mairie
56560 GUISCRIFF

mairie.guiscriff@gmail.com
ddtm-sua-acfads@morbihan.gouv.fr

A Lorient, le 27 novembre 2019,

Objet : Enquête publique préalable à la délivrance du permis de construire nécessaire 
à la réalisation de la centrale photovoltaïque par la société « SC Centrale 3 », sur le 
territoire de GUISCRIFF.

Madame le Commissaire enquêteur,

L’association Eau et Rivières de Bretagne est agréée par l’Etat au titre de la 
protection de l’environnement, pour assurer « dans l’intérêt général la protection, la mise en
valeur, la gestion et la restauration de la ressource en eau et des écosystèmes aquatiques, 
dans une perspective de société écologiquement viable ».

Je vous prie de bien vouloir prendre note de nos observations non exhaustives dans 
le cadre de l'enquête publique sur le dossier ci-dessus déposé par la société SC Centrale 3.

* * * 

mailto:mairie.guiscriff@gmail.com
mailto:delegation-56@eau-et-rivieres.asso.fr


Préambule n°1
Eau & Rivières de Bretagne tient à préciser sa mobilisation face aux défis posés par le 
changement climatique ainsi que ses impacts prévisibles et d’ores et déjà constatables sur 
l’environnement, l’économie et la société en général.

Le basculement vers des sources d’énergies décarbonées et non nucléaires est 
indispensable ; il est également indissociable d’une évolution de nos modes de 
consommation vers plus de sobriété. Dans ce but, nos gouvernements successifs ont cadré 
le développement des différentes énergies renouvelables et parmi celles-ci, du 
photovoltaïque. La Loi Grenelle 1 (2009) plaçait la lutte contre le changement climatique au 
premier rang des priorités nationales et actait l’engagement de porter la part des énergies 
renouvelables à au moins 23 % de la consommation d’énergie d’ici à 2020, le potentiel 
photovoltaïque figurant en 2e place après l’éolien.

Eau & Rivières de Bretagne a suivi avec intérêt depuis une dizaine d’années la mise en 
œuvre de ces stratégies et a souvent été amenée à mettre en garde contre un foisonnement
désordonné de projets d’initiative privée dans les domaines de l’éolien, de la méthanisation, 
du photovoltaïque entre autres, montés en l’absence de tout bilan sérieux des besoins réels 
des territoires concernés, de sensibilisation à une plus grande sobriété énergétique, de plans
de réhabilitation de l’habitat ancien et sans prise en compte exhaustive des effets 
collatéraux sur les autres enjeux locaux, particulièrement la préservation des zones 
humides. Dès 2008, le Plan de Développement des Energies Renouvelables appelait à 
l’exemplarité dans le respect des autres critères du développement durable en maîtrisant les
impacts environnementaux, économiques, sociaux et sociétaux de ces nouvelles installations
dans le respect de la biodiversité, du paysage, du patrimoine, des sols, de l’air et de l’eau et 
en limitant, autant que possible, les conflits d’usage avec d’autres activités socio-
économiques ou d’autres usages des sols. La Circulaire relative au développement et au 
contrôle des centrales photovoltaïques au sol (2009) soulignait le besoin d’un 
développement organisé, et la nécessité de protéger les espaces agricoles et forestiers 
existants ainsi que les milieux naturels et les paysages, les projets de centrales solaires au 
sol n’ayant pas vocation à être installés en zones agricoles.
Le Guide à l’intention des porteurs de projets photovoltaïques en Bretagne (2011) souligne 
que le photovoltaïque, qui doit avoir sa place dans l’effort de production d’électricité en 
Bretagne, est très consommateur d’espace dont la gestion économe fait partie des 
engagements du Grenelle de l’Environnement repris dans la Loi de Modernisation de 
l’Agriculture et de la Pêche (2010). L’implantation au sol n’est pas souhaitée dans un certain 
nombre de cas (interdiction / conflit avec autres enjeux majeurs) parmi lesquels les zones 
naturelles protégées (tout particulièrement celles répertoriées dans un inventaire élaboré par
un SAGE, une collectivité, etc...), les terres agricoles, mais peut être envisagée pour des 
sites tels que les friches industrielles ou militaires, les décharges, les anciennes carrières, 
etc...

Dans les faits, la ferme photovoltaïque au sol de Quinipily à Baud (56) est implantée sur une
ancienne carrière, même chose pour celle de Laz (29) ; pour ce qui concerne les 
implantations en toiture, en 2016, on répertoriait 19.615 installations raccordées sur toitures
agricoles toutes puissances confondues pour un total de 191 MW/an 1 (elles étaient 18.790 
en 2015 pour 178 MW/an) et l’on ne compte plus les installations sur toitures de collectivités
locales, d’établissements industriels ou d’habitations particulières, Lorient Agglo est très 
volontariste en la matière puisque, après l’équipement du Stade du Moustoir, du bâtiment du

1 http://www.chambres-agriculture-bretagne.fr/synagri/energie-solaire-photovoltaique-les-chiffres-en-bretagne
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K2, on y encourage l’équipement de toitures commerciales, industrielles, de collectivités et 
agricoles, et on y recense les friches polluées susceptibles d’accueillir des panneaux au sol.

Dans ce contexte, l’émergence du projet de centrale photovoltaïque au sol de 
Guiscriff sur zone humide agricole fait figure d’exception.

Préambule n°2
Roi Morvan Communauté a rédigé en 2013 son Plan Climat Energie Territorial et travaille 
actuellement à son futur Plan Climat Air Energie Territorial. Sur la base de chiffres de 2006, 
le PCET de 2013 actait (p. 16) la part du résidentiel pour 40 % (électricité / produits 
pétroliers / bois) dans les consommations, devant le transport 21 % (produits pétroliers) et 
des activités industrielles 20 % (électricité / gaz), et l’agriculture (9%). Pour le résidentiel, le
constat était dressé (p. 48) de l’existence d’un « potentiel d’économie gigantesque » avec 
des retombées sociales positives à la clef (résorption de la précarité énergétique entre 
autres). Le PCET fait état d’un OPAH déjà existant sur le territoire mais constate (p. 57) sa 
difficulté de mobilisation (reste à charge trop important), liste des pistes d’action dont 
certaines sont relayées sur le site de RMCom, mais ne trouve à s’appuyer sur aucune 
disposition prescriptive au-delà des actions de bilan, ou de préconisation ou aucune politique
volontariste d’aide à la réhabilitation.
Il fait pourtant état en p. 45 de 4 installations de production d’électricité photovoltaïque sur 
le territoire en 2006 (sur des maisons individuelles, en moyenne 25 m² par installation), 
représentant une production d’électricité de 10.000 kWh tout en soulignant que le potentiel 
technique de développement est là aussi très important et n’est pas conditionné au besoin 
dans la mesure où la majorité des installations sont raccordées au réseau électrique. Noter 
que le Rapport de Présentation du SCoT de RMCom approuvé en 2018 estimait que « Ces 
chiffres doivent être largement dépassés aujourd’hui, notamment pour les panneaux photo-
voltaïques » (p. 39).

Le Document d’Orientation et d’Objectifs du SCoT de RMCom, approuvé en 2018, prévoit 
que « Les documents d’urbanisme ne créent pas de dispositions susceptibles de pénaliser 
l’innovation en matière d’économie ou de production d’énergie, ou d’utilisation de matériaux 
locaux sauf pour des sites patrimoniaux repérés. » (Disposition 2-4), ou bien que « Les 
documents d’urbanisme ne rajoutent pas de contraintes supplémentaires en matière 
d’installations de production d’énergie renouvelable. La réalisation de toitures-terrasses est 
autorisée par défaut, car celles-ci permettent une implantation optimale des dispositifs de 
production d’eau chaude solaire, d’électricité photovoltaïque ou de végétalisation » 
(Disposition 3-11) mais s’abstient de définir des objectifs ou des stratégies pour l’atteinte 
des objectifs du PCET entre autres. Le volet Sobriété n’étant abordé dans cette même 
Disposition 3-11 que via la mention : « En privilégiant un mode d’urbanisation plus resserré 
à proximité des équipements, services et transports en commun, les documents 
d’urbanisme participent à la réduction des consommations d’énergie, notamment au travers 
des déplacements et des déperditions énergétiques. »

Le projet de centrale photovoltaïque au sol de Guiscriff sur zone humide agricole 
apparaît en totale contradiction avec les orientations privilégiées dans le SCoT de 
RMCom, et intervient en l’absence de toute quantification des besoins et de 
hiérarchisation des sources d’ENR du territoire.



A – Incomplétude de l’Etude d’Impact (EI)
La puissance crête supérieure à 250 kW et l’implantation au sol de la centrale projetée 
imposent la réalisation d’une évaluation environnementale et donc d’une étude d’impact, 
s’agissant d’un projet. Cette Etude d’Impact doit satisfaire à un certain nombre d’exigences 
détaillées dans le code de l’environnement et qui ne sont pas toutes satisfaites dans le cas 
présent.

A.1 – Non production d’un Résumé Non Technique (RNT)

Réglementairement, ce document est une des composantes de l’Etude d’Impact ; il doit 
décrire le projet, passer en revue les incidences notables du projet sur l’environnement, ses 
caractéristiques et les mesures ERC envisagées, les solutions de substitution raisonnables 
examinées par le maître d'ouvrage et justifier le choix final (art. L122-3 du code de 
l’environnement). Dans le cas présent, l’Etude d’Impact ne comporte pas de Résumé Non 
Technique.

A.2 – Items manquants dans l’Etude d’Impacts

 Oubli d’un cours d’eau au nord du site (voir inventaire communal)

 Absence de description dans l’EI du raccordement à un poste-source (envisagé sur 
Scaër ?) susceptible d’impacter d’autres zones humides. Or, c’est une composante du
projet qui doit être intégrée dans l’évaluation environnementale (Art. L122-1 CE : 
« Le projet est constitué de l’ensemble des travaux, installations, ouvrages et 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage, qui sont nécessaires à la mise en 
oeuvre et à son fonctionnement »).

 Absence d’analyse fine de la nature humide des parcelles avec localisation exacte des
secteurs (inventaire pédologique ou floristique).

L’Etude d’Impact comporte donc d’importantes lacunes qui nuisent à l’information 
complète du public.

B – Compatibilité avec le SDAGE Loire Bretagne et le SAGE Ellé – 
Isole - Laïta

B.1 – Compatibilité avec le SDAGE Loire Bretagne

En dépit des affirmations du dossier (p. EI, p. 131), le projet n’est pas compatible avec le 
SDAGE :

 Chapitre 8 Préserver les zones humides : « La préservation des zones humides est un
des objectifs de la gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnés à l'article 
L.211-1 du code de l'environnement. »
Réponse : « la surface imperméabilisée totale (95,5 m²) demeurera négligeable (≈ 
0,05 % de la surface totale du site) » (EI p. 125).
Evaluation inexacte car n’intégrant ni les impacts surfaciques des 11.000 poteaux ni 
ceux des tranchées ; elle a été revue à la hausse depuis la réunion de la CLE de mars
2019 des 11.000 pieux (7 m²), mais ne fait toujours pas état de l’impact des 
tranchées BT longues de 1330 m, profondes de 0,70 m et larges de 0,60 m et 
n’intègre toujours que le critère surfacique et non les aspects fonctionnels.



 Chapitre 11 Préserver les têtes de bassins versants : « À l’extrême amont des cours 
d’eau, les têtes de bassin représentent notre « capital hydrologique ». Elles 
constituent un milieu écologique marqué par des spécificités (zone d'interface entre 
les milieux aquatiques et terrestres, très petits cours d'eau parfois intermittents et à 
faible puissance spécifique, zones humides nombreuses souvent de faible surface… »
Réponse : « Le projet n’est pas localisé en tête de bassin versant » (EI p. 133).
Trois ruisseaux et leurs affluents (Kerlavarec, Pont-Person, Pont-Huiban) de rang de 
Strahler 1 prennent leur source dans un rayon de 1,5 km du site. Les sources de 
l’Isole elle-même sont distantes de 7,5 km.

 Chapitre 12 : Réduire le risque d’inondation par les cours d’eau :
Réponse « Le projet de présente pas de sensibilité particulière au risque 
d’inondation » (EI p. 133).
Cette mention date du SDAGE 2010-2015, le SDAGE en vigueur porte sur la période 
2016-2021. Cette thématique n’est plus traitée dans le SDAGE mais fait désormais 
l’objet d’un plan spécifique, le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) Loire 
Bretagne, adopté en 2015 pour la même période. Il définit à l’échelon du bassin 
hydrographique les objectifs de gestion des risques d'inondation pour réduire les 
conséquences négatives des inondations, eux-mêmes déclinés de la stratégie 
nationale de gestion des risques d'inondation.
L’affirmation du porteur de projet témoigne d’une totale méconnaissance de la 
problématique. En effet, si l’exposition d’un site donné au risque inondation doit être 
envisagée, la responsabilité d’un site dans l’augmentation du risque inondation pour 
le reste du bassin versant est tout aussi importante.
En l’occurrence, le site visé se trouve en tête d’un sous-bassin versant – l’Isole – 
fortement exposé aux inondations, le quartier de Pont-Lédan à la confluence entre 
l’Isole et le Kerlavarec, 3 km en aval du site étant l’un des points sensibles, et qui 
contribue tout aussi fortement aux ondes de crues qui impactent Quimperlé à la 
confluence Isole – Ellé.

Le projet de centrale photovoltaïque au sol de Guiscriff n’est donc pas compatible 
avec le SDAGE Loire-Bretagne.

B.2 – Compatibilité avec le SAGE Ellé – Isole - Laïta

Le SAGE Ellé – Isole – Laïta a été promulgué en 2009. Il s’articule autour de 5 enjeux : la 
problématique Inondations et gestion des crues étant le second. Elle fait l’objet des articles 5
et 6 du Règlement, donc opposables aux tiers.

 Article 5 : Protection des zones humides connues (en lien avec la prescription E3-9 
du PAGD) « En application de l’article L211-1 du code de l’environnement, les zones 
humides d’ores et déjà connues (référencées) feront l’objet des mêmes protections 
que celles énoncées à la prescription E3-8 du PAGD, à savoir que tous les 
aménagements pouvant entraîner une dégradation du patrimoine biologique ou des 
fonctionnalités des zones humides seront interdits, en particulier les affouillements, 
les exhaussements, les remblais, les déblais, etc. Ces zones sont répertoriées en 
annexe 2 (cf. carte page suivante) ».
Cette carte établie en 2007 par SCE recense les zones humides connues à la date de 
la rédaction du SAGE. 
Noter que la Prescription E3-6 du SAGE prévoit la réalisation des inventaires de zones



humides qui devront être élaborés par les communes et EPCI du SAGE dans un délai 
de 3 ans suivant son approbation, donc d’ici 2012. En l’occurrence, Guiscriff a produit
le sien en 2011 et il identifie bien les parcelles pressenties comme étant des zones 
humides.

 Article 6 : Compenser la destruction de zones humides (en lien avec la prescription 
E3-10 du PAGD) « Lorsque la destruction de zones humides ne peut être évitée pour 
des aménagements d’intérêt général (alimentation en eau potable, infrastructure de 
transport de grande ampleur, exploitation minière stratégique, etc.), les mesures 
compensatoires venant en complément de la justification des projets devront 
comprendre, sur au moins le double de la surface détruite, de préférence à proximité
du site impacté, dans le périmètre du SAGE. Ces mesures compensatoires 
correspondront à la restauration ou à la recréation d’anciennes zones humides ayant 
perdu totalement ou partiellement leurs caractères de zones humides, cela pour des 
fonctionnalités équivalentes ».
Les parcelles concernées sont clairement identifiées comme zones humides dans 
l’inventaire communal de 2011 validé par le SAGE. Leur dégradation / destruction 
(voir paragraphe C ci-après) ne peut donc être envisagée que dans le contexte d’un 
projet d’intérêt général (voir paragraphe D ci-après).

Noter que les parcelles concernées sont également identifiées comme ayant un fort 
potentiel de régulation hydraulique pour la gestion des crues et un très fort potentiel 
biologique (Etude SMEIL gestion ZH 2016).

Le projet de centrale photovoltaïque au sol de Guiscriff n’est donc pas compatible 
avec le SAGE Ellé – Isole - Laïta.

C – Non démonstration de l’absence d’impacts des travaux envisagés

C.1 – Aveu d’ignorance

Dans sa réponse du 7 mars 2019 aux interrogations soulevées par la CLE (qui ne figure pas 
dans le dossier d’EI), AXE écrit que : « Nous ne disposons pas de retours d’expérience de 
centrale photovoltaïque en zone humide. Ces zones sont généralement évitées ou dans le 
pire des cas conservées au sein de l’emprise des projets sans destruction de celles-ci ». Dont
acte.

La description exacte de la géologie du site ne repose que sur un unique « forage effectué à 
environ 420 m au Sud des terrains du présent projet » (EI p. 77). Ce forage référence 
BSS000ZGGP été réalisé à une altitude de 159 m en rive droite et à environ 70 m du 
ruisseau de Kerlavarec, dans un contexte d’alluvions fluviatiles. C’est sur cette coupe 
géologique que repose l’affirmation de l’EI selon laquelle le projet repose sur des 
« formations à schistes altérés en surface leur conférant un aspect argileux … (qui) … 
deviennent plus compacts en profondeur et se transforment en micaschistes au-delà de 30 
mètres. » (EI p. 77). Or, le site se trouve sur l’autre rive du ruisseau, à 800 / 1500 m de ce 
forage et à une altitude moyenne de 165 m. La consultation de la carte géologique permet 
de constater que, si sa frange Est du côté du ruisseau de Pont Ledan possède les mêmes 
caractéristiques alluvionnaires, la majeure partie du site repose sur une formation schisteuse
dont la stratigraphie exacte n’est donc pas connue.

L’ « Avis hydrogéologique préliminaire et sous réserve de suivi piézométrique ultérieur » du 
17 09 2018 de Reagih (Annexe 4) repose sur les observations effectuées sur le terrain 



pendant la journée du vendredi 14 septembre. Il précise sur la base de sondages de 
reconnaissance à la tarière manuelle que les « sols sont en majorité développés sur des 
formations quaternaires (solifluxion, altérite remaniées) reposant en biseau sur des 
micaschistes fortement altérés donnant une formation meuble dans laquelle les eaux 
circulent lentement » (p. 2/6 ) sans présenter de coupe géologique à l’appui, et que « Le 
projet se localise sur un sous-sol très altéré » (p. 4/6), il affirme néanmoins que « Le 
poinçonnement créer (sic) par les pieux ne gênera pas la circulation des eaux souterraines 
(pas de fissure) ». C’est un peu court comme démonstration scientifique.

C.2 - Forçage de 11.000 poteaux à des profondeurs de 1,30 à 1,60 m sur 17,8 ha de
terrains humides

L’EI ne présente aucune référence, aucun retour d’expérience sur des chantiers similaires en
zone humide et sur ce type de substrat. L’EI se fonde sur des éléments géologiques et une 
méthodologie non pertinents pour démontrer une absence d’impacts. Ces affirmations nous 
laissent dubitatifs s’agissant des effets à l’instant T de l’implantation de 11.000 pieux battus 
dans un socle très altéré, et inquiets quant aux conséquences accumulées sur la durée de 
vie du site photovoltaïque prévue comme supérieure à 30 ans (EI p. 19). Les poussées 
subies sur une telle période par ces importantes structures à forte prise au vent et sur un 
site en altitude, les impacts potentiels sur les formations sous-jacentes n’ont absolument pas
été pris en compte, pas plus que les conséquences sur le fonctionnement des nappes captive
et perchée.

C.3 - Creusement / rebouchage de tranchées

L’EI ne présente là non plus aucune référence, aucun retour d’expérience d’autres sites 
similaires .
Quelles que soient les précautions prises pour leur rebouchage, le creusement de tranchées 
dans une zone humide n’est jamais anodin et peut « produire un effet de drainage dans le 
contexte d’une grande zone humide » (Avis MRAe p. 6). Pour sa part, l’avis hydrogéologique 
préliminaire et sous réserve du 17 09 2018 (Annexe 4) précise que « Selon leur mise en 
oeuvre, les réseaux enterrés vont drainer la nappe perchée et probablement écrêter la 
nappe phréatique » (p. 4/6). L’impact du creusement des tranchées sur le fonctionnement 
hydraulique de la zone humide doit donc être décrit et quantifié.

En l’absence de toute démonstration de l’absence d’impacts sur les zones humides 
concernées, le projet tombe sous le coup de l’article 6 du Règlement du SAGE Ellé –
Isole – Laïta.

D - Intérêt général du projet

En vertu de l’article 6 du Règlement du SAGE EIL cité plus avant, la destruction de zones 
humides sur le BV ne peut s’envisager (sous réserve de compensation) que dans le cas 
d’aménagements d’intérêt général.

Le porteur de projet prétend démontrer le caractère d’intérêt général du projet sur la base 
de deux jurisprudences de 2017. Dans les deux cas, le débat ne reposait pas sur cet aspect 
mais sur le caractère agricole des sols (CAA Nantes n° 14NT00587) et la présence d’un 



captage d’eau (CAA Bordeaux n° 14BX01130) en lien avec des projets photovoltaïques au 
sol. La seconde, qui est sans objet dans le cas de Guiscriff n’a pas été contestée en 
cassation. La première l’a été, a été cassée par le Conseil d’État (n° 395464 du 8 février 
2017) et rejugée dans le même sens par la CAA de Nantes (n° 17NT00513). Ce contentieux 
n’avait donc rien à voir avec la qualification de projet d’intérêt général.

Certes, les projets photovoltaïques peuvent être reconnus au titre d’équipement collectif par 
les documents d’urbanisme locaux au titre des dispositions de l’article L111-1-2, ce qui n’en 
fait pas des aménagements d’intérêt général. En effet, l’intérêt général ne peut être 
prononcé que par arrêté préfectoral au titre des dispositions des articles L102-1 et suivants 
du code de l’urbanisme : « L'autorité administrative compétente de l'Etat peut qualifier de 
projet d'intérêt général tout projet d'ouvrage, de travaux ou de protection présentant un 
caractère d'utilité publique et répondant aux deux conditions suivantes :
1° Etre destiné à la réalisation d'une opération d'aménagement ou d'équipement, au 
fonctionnement d'un service public, à l'accueil et au logement des personnes défavorisées 
ou de ressources modestes, à la protection du patrimoine naturel ou culturel, à la prévention
des risques, à la mise en valeur des ressources naturelles, à l'aménagement agricole et rural
ou à la préservation ou remise en bon état des continuités écologiques ;
2° Avoir fait l'objet :
a) Soit d'une décision d'une personne ayant la capacité d'exproprier, arrêtant le principe et 
les conditions de réalisation du projet, et mise à la disposition du public ;
b) Soit d'une inscription dans un des documents de planification prévus par les lois et 
règlements, approuvée par l'autorité compétente et ayant fait l'objet d'une publication. »
Noter qu’une déclaration d’utilité publique ne vaut pas reconnaissance d’intérêt général.

Par ailleurs, l’article L.211-1 du code de l’environnement instaure et définit l’objectif d’une 
gestion équilibrée de la ressource en eau. A cette fin, il vise en particulier la préservation des
zones humides. Il affirme le principe selon lequel la préservation et la gestion durable des 
zones humides sont d'intérêt général. Il souligne que les politiques nationales, régionales et 
locales d'aménagement des territoires ruraux doivent prendre en compte l’importance de la 
conservation, l'exploitation et la gestion durable des zones humides qui sont au cœur des 
politiques de préservation de la diversité biologique, du paysage, de gestion des ressources 
en eau et de prévention des inondations. En conséquence, les aides publiques doivent être 
attribuées pour soutenir une agriculture, un pastoralisme, une sylviculture, une chasse, une 
pêche et un tourisme adaptés à la gestion durable des zones humides. L'État et ses 
établissements publics, les régions, les départements, les communes et leurs groupements 
veillent, chacun dans son domaine de compétence, à la cohérence des diverses politiques 
publiques sur ces territoires et le code général de la propriété des personnes publiques.

La préservation des zones humides est d’intérêt général à la différence du projet 
de centrale photovoltaïque sur zones humides qui ne l’est pas et qui, faute de 
démonstration de l’absence de tout impact sur les zones humides, ne peut être 
réalisé sur ce site conformément à l’article 6 du Règlement du SAGE Ellé – Isole – 
Laïta.



E - Nature non agricole des sols
L’Etude d’Impacts affirme que « La future centrale solaire au sol de Guiscriff est envisagée 
sur des délaissés appartenant à l’aérodrome Bretagne Atlantique. Ces terrains ne sont pas 
employés pour l’agriculture et sont fauchés occasionnellement dans le cadre de leur 
entretien. » (p. 50)

D’après l’EI p. 49, Guiscriff a perdu 818 ha de foncier agricole entre 1988 et 2010 sur une 
SAU de 5133 ha (2010), soit 16 % de sa SAU. Il faut y ajouter les terrains du stand de tir de
Guiscriff pour 5,6 ha qui faisaient jusqu’en 2016 l’objet de conventions de mise à disposition 
à des agriculteurs et, potentiellement, 18 ha pour la centrale photovoltaïque, cette 
énumération n’est pas exhaustive.

La circulaire du 18 12 2009 rappelle la priorité donnée par le Gouvernement « à l’intégration
du photovoltaïque aux bâtiments » ; si les installations doivent être développées au sol, il 
conviendra de porter « une attention particulière à la préservation des espaces agricoles et 
forestiers existants et préservation des milieux naturels et paysages. Les projets de 
centrales solaires n’ont pas vocation à être installés en zone agricoles notamment cultivées 
ou utilisées pour les troupeaux d’élevage. ». Une exception : les terrains agricoles non 
utilisés comme tels récemment ; or, YM14 (3,9 ha) et YN 31 (9,9 ha, env. 9 ha après 
exclusions) étaient inscrits à la PAC en 2018, depuis au moins 2008 (RPG Géoportail) pour 
YM14.

Consultée sur ce projet, la CDPENAF 56 a rendu un avis défavorable motivé : projet sur site 
agricole en dehors des parties actuellement urbanisées et impactant des surfaces 
importantes, vocation agricole (prairies), d’après le R151-22 du code de l’urbanisme, les 
zones agricoles doivent être protégées (potentiel agronomique, économique, biologique), la 
circulaire de 2009 et le guide régional de 2011 précisent que le photovoltaïque permet une 
faible production énergétique pour une importante consommation d’espace comparé à 
l’éolien, impératif de gestion économe de l’espace (loi de modernisation de l’agriculture et de
la pêche de 2010), à promouvoir partout où il ne perturbe pas l’usage et l’équilibre existant 
du sol ou du site : en toitures de bâtiment, surfaces déjà imperméabilisées tels parkings, 
aérodromes désaffectés, L’État ne souhaite pas d’implantation de photovoltaïque au sol en 
Bretagne soit parce que les textes afférents ne le permettent pas, soit parce que les enjeux 
sont majeurs, pour les sites suivants : Zones naturelles protégées (ZNIEFF, Natura 2000, 
zones humides, espaces naturels sensibles, PNRA, ZICO, arrêtés de biotope…), Terrains 
classés N ou A au titre des documents d’urbanisme (exception faite des terres agricoles non 
exploitées).

Dans le cas présent, le territoire ciblé n’étant pas couvert par un document 
d’urbanisme, le projet ciblant des terres agricoles et étant de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux environnants (article R.111-21 du 
code de l’urbanisme), à compromettre les activités agricoles ou forestières (article 
R.111-14), il enfreint les règles générales de l’urbanisme et les autres dispositions 
législatives et réglementaires applicables.

F – Implantation sur délaissé d’aérodrome

Le projet est présenté à plusieurs reprises comme une implantation sur un « délaissé 
d’aérodrome » (EI p. 16, 52 , 126 : « Ces terrains ne sont pas employés pour l’agriculture et
sont fauchés occasionnellement dans le cadre de leur entretien », « Les terrains envisagés 
pour l’implantation de la future centrale solaire au sol sont des délaissés appartenant à 



l’aérodrome Bretagne Atlantique qui sont occasionnellement fauchés dans le cadre de leur 
entretien. En ce sens, il ne peut être considéré que le présent projet ait un impact sur 
l’agriculture locale », etc.). 

Outre le fait que la nature agricole des parcelles ciblées a été démontrée, leur qualification 
de « délaissés » est abusive.
Dans sa réponse du 20 04 2017 aux questions des candidats relatives à l’appel d’offres 
portant sur la réalisation et l’exploitation d’installations de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire « Centrales au sol de puissance comprise entre 500 kWc et 17 MWc » 2, la 
Commission de Régulation de l’Energie apporte les précisions suivantes :

Q1 [06/02/2017] : « Est-il possible de construire une installation PV dans le cadre de l’appel d’offres 
sur des terres agricoles ? »
R : « Pour que son offre puisse être éligible à l’appel d’offres, un candidat doit obtenir un certificat 
d’éligibilité du terrain d’implantation conformément au paragraphe 2.6 du cahier des charges. Un 
terrain agricole n’est éligible que s’il s’agit d’un terrain dégradé au sens du cas 3 du paragraphe 2.6. »

Non seulement les terrains ne sont pas dégradés (au sens du cas 3 du cahier des charges de
la CRE : site pollué, site répertorié BASOL, ancienne mine ou carrière, ancienne ISDD, 
ISDND ou ISDI, ancien aérodrome ou délaissé d’aérodrome, ancien délaissé portuaire, friche
industrielle, plan d’eau, etc.), mais ils n’ont jamais été utilisés dans le cadre de l’exploitation 
de l’aérodrome voisin et n’ont jamais accueilli aucun aménagement lié à l’aéroport. A 
contrario, ils font l’objet d’une exploitation agricole à la fois historique ainsi qu’en 
témoignent les photographies aériennes 1950-1965 ou 2000-2005 consultables sur 
Géoportail et contemporaine attestée par les couches du RPG également consultables sur 
Géoportail et confortée par l’avis de la CDPENAF 56.

La qualification de « délaissé d’aérodrome » n’est pas applicable aux parcelles 
ciblées par le projet.

G -   Biodiversité
G.1. Etude Faune – Flore - Habitats

L’évaluation des impacts du projet sur le milieu repose sur une Etude Faune Flore (Annexe 
3) intitulée « Inventaires habitats, faune, flore du projet de parc photovoltaïque de Guiscriff 
(56) ». Ce travail a été réalisé « suite à deux visites (une au printemps et une autre en été) 
sur le site » dont les dates exactes ne sont pas données. Cette méthodologie est tout à fait 
inadaptée à l’objectif recherché et ne peut en aucun cas produire un résultat exhaustif. 
Quelques exemples :

 Chiroptères : La période d’hibernation des chauve-souris s’étendant en moyenne de 
décembre à mi-mars, on peut raisonnablement en déduire qu’elles sont globalement 
actives de mi-mars à novembre, avec des spécificités comportementales propres à 
chaque espèce. Dans ces conditions, la mise en place d’un suivi limité à 3 nuits en 
septembre, même « en période de forte activité (swarming) » semble d’autant plus 
sous-dimensionnée que le constat, avec la détection de seulement huit espèces (dont
deux quasi-menacées et une en danger au niveau régional), est celui d’une diversité 
assez modeste en zone bocagère et a fortiori humide. On peut donc s’interroger sur 

2 https://www.cre.fr/media/Fichiers/publications/appelsoffres/liste-des-questions-reponses-rendues-publiques-le-
20-avril-2017

https://www.cre.fr/media/Fichiers/publications/appelsoffres/liste-des-questions-reponses-rendues-publiques-le-20-avril-2017
https://www.cre.fr/media/Fichiers/publications/appelsoffres/liste-des-questions-reponses-rendues-publiques-le-20-avril-2017


la pertinence de la procédure, et sur les autres espèces qui sont ainsi passées 
inaperçues ?

 Mammifères semi-aquatiques : Outre la Loutre (Directive Habitats-Faune-Flore, 
protection nationale), le Campagnol amphibie (VU UICN, protection nationale) a été 
localisé en bordure du cours d’eau. Si les mesures de préservation des milieux 
envisagées pour la loutre semblent pertinentes, pour le campagnol amphibie, 
l’analyse des impacts potentiels est incohérente puisqu’il est souligné que l’espèce 
« apprécie les milieux ouverts tels que les prairies humides. Une végétation herbacée
haute lui est très favorable, alors qu’une prairie entretenue de façon intensive lui est 
néfaste » et qu’il faudra donc « proscrire le passage des engins lourds à proximité du
ruisseau (bande de 20 mètre de large) de façon à éviter de détruire l’habitat du 
campagnol amphibie », or, d’après la carte des grands types d’habitats, la prairie 
humide de la parcelle YM14, qui fait partie du projet photovoltaïque, est contigue au 
ruisseau de Pont Lédan et sa couverture végétale, qui fait actuellement l’objet d’une 
fauche tous les 1 à 2 ans, risque d’être fortement modifiée par l’implantation de la 
centrale, les perturbations probables du régime hydraulique et le changement de 
gestion de la végétation. La sanctuarisation d’une bande de 20 m le long du ruisseau 
est anecdotique au regard de la largeur de 130 à 160 m de la parcelle, sachant que 
l’inventaire n’apporte aucune information sur le nombre d’individus détectés ni 
surtout sur leur localisation puisque « Les cartographies des milieux d’intérêt 
patrimoniaux à préserver et des espèces indicatrices de ces milieux sont en cours de 
réalisation » … et ne sont effectivement pas disponibles dans de dossier soumis à 
enquête publique.

 Avifaune : L’inventaire cite comme référence un protocole suisse (MONiR) dont il se 
serait inspiré, sans préciser les aspects de la procédure qui ont été respectés / 
adaptés dans le cas présent. Quoi qu’il en soit, les observations ont été limitées au 
seul printemps (avril, mai, juin), pour des espèces qui sont actives toute l’année 
(exception faite des migrateurs), avec des comportements très variables dans le 
temps. Il ne peut qu’en résulter un biais majeur. L’absence de contact avec des 
rapaces par exemple est surprenante dans ce secteur. L’interprétation des résultats 
essentiellement sur la base du statut de protection réglementaire des espèces, de 
leur statut de conservation et de leur abondance sur le site est valable d’un point de 
vue technique mais nous surprend dans le contexte actuel d’effondrement 
dramatique de la population d’oiseaux qui impose d’avoir une vision prospective et 
non rétroactive. Or, l’Inventaire précise que « La réouverture (défrichage) du milieu 
et son entretien en prairie naturelle dans le cadre du projet, provoquera 
certainement une baisse de densité des espèces les plus communes. Mais cela 
pourrait être favorable à quelques espèces en déclin ou menacées liées à des milieux 
plus ouverts : Alouette des champs, Linotte mélodieuse, Bruant jaune, Cisticole des 
joncs, Bruant des roseaux, Locustelle tachetée, Tarier pâtre. Pour cela il faudra que 
le projet n’altère pas la nature des prairies humides naturelles qui seront aménagées 
(pas de perturbation hydrauliques, pas d’amendements, pas de semis de prairie 
artificielle…). Il faudra aussi que quelques haies basses ou fourrés bas leur 
permettent de nicher en bordure. ». Nous ne sommes pas rassurés.

 Amphibiens : outre deux passages au printemps et en été, une sortie diurne 
spécifiquement dédiée aux amphibiens a été effectuée en mars 2018 pour rechercher
les lieux de reproduction. Six espèces sur les 18 présentes dans la région ont été 
repérées sur le site en 2018. Le fait que ce ratio soit considéré comme « très 
modeste pour la région » est d’autant plus frappant que le site est une vaste zone 



très humide et il interroge sur la pertinence du protocole adopté. Un seul exemple, 
les pontes de grenouilles agiles et rousses peuvent commencer début janvier dans ce 
secteur si l’hiver est doux. Le constat du petit nombre de lieux de reproduction 
identifiés sur le site renforce nos interrogations dans un tel contexte. Il aurait été 
extrêmement surprenant qu’il n’y ait pas eu de reproduction sur la mare sud, on peut
effectivement attendre qu’il y en ait dans des fossés en périphérie du projet 
photovoltaïque (grenouille rousse et salamandre) et une petite mare dans les prairies
au nord de celui ci‐  , mais il est hautement improbable qu’il n’y en ait pas dans les 
petites dépressions ou traces de roues d’engins agricoles des prairies ciblées par le 
projet. Il aurait été nécessaire pour s’en assurer de visiter les lieux au moment 
propice, ce qui n’a pas été le cas. Combien d’autres espèces sont ainsi passées 
inaperçues ?

 Etc, etc.
La conclusion générale et optimiste de cet inventaire plutôt lacunaire est nuancée par
le constat que : « Toutefois cela ne sera vrai que si la nature du milieu occupé par le 
projet, à savoir des prairies humides naturelles, est conservée ». C’est effectivement 
le coeur du problème, et les recommandations faites, outre qu’elles reposent sur une 
sous-évaluation des impacts, font abstraction du risque majeur d’altération 
fonctionnelle des zones humides.

G.2. – Trame verte et bleue

Pour ce qui est de la TVB régionale, l’Etude d’Impact acte correctement l’implantation du 
projet « au sein d’un grand ensemble de perméabilité présentant un niveau de connexion 
des milieux naturels très élevé, (...) sur un espace à forte densité de réservoirs régionaux 
de biodiversité et un corridor écologique régional » (p. 70). Les parcelles situées entre 
l’emprise de l’aérodrome et le bourg de Guiscriff sont identifiées comme des espaces au sein
desquels les milieux naturels sont fortement / moyennement connectés, les ruisseaux de 
Kerlavarec, Pont Ledan, Pont Huiban et leurs affluents étant identifiés comme élément de la 
trame bleue. Noter que, dans son Inventaire (Annexe 3), Bretagne Vivante constate que : 
« L’ensemble est très riche pour la biodiversité et il est justifié que cette zone soit repérée 
comme réservoir de biodiversité dans le Schéma Régional de Cohérence écologique ».

Par contraste, il est affirmé en p. 71 de l’EI que le site « n’est pas localisé au sein d’un 
élément de la trame verte et bleue identifié à l’échelle du SCoT du Pays du Roi Morvan. Les 
éléments les plus proches du projet sont localisés en limite Est du site et correspondent au 
réseau hydrographique local et à sa végétation associée. », ce qui est inexact. Rappelons 
pour information que la compilation de la TVB au niveau communautaire a évacué la couche 
« Bocage » 3 et que, globalement, le traitement du volet Environnement dans le SCoT 
RMCom fait l’objet d’une demande d’annulation partielle de la part de notre association. 
Quant au PLUi, il est toujours en cours d’élaboration et les documents qui le constituent ne 
sont à ce jour ni finalisés, ni approuvés. Il n’est donc pas vraiment surprenant de lire en p. 
72 de l’EI que « Les premiers éléments de la trame verte et bleue intercommunale ne font 
pas apparaître de trame verte ou bleue au sein de l’emprise du projet. Ces éléments sont 
présents en limite du site et reprennent ceux définis à l’échelle du SCoT. Il est souligné par 
ailleurs l’absence d’obstacles écologiques particuliers à hauteur du projet. », mais cela reste 
tout aussi inexact factuellement.

3 https://drive.google.com/file/d/10v_5kkbhUfonMvbFrjkAsvoAxCNDHziM/view



G.3. Mesures ERC

Au regard de l’argumentaire déployé en justification du projet, les mesures ERC envisagées 
sont nécessairement sous-dimensionnées ou inadéquates. Par ailleurs, leur contenu 
témoigne d’une mauvaise appropriation de la Doctrine ERC. 

 Eviter : Doctrine ERC (2012) : « Les atteintes aux enjeux majeurs doivent être, en 
premier lieu, évitées. L’évitement est la seule solution qui permet de s’assurer de la 
non dégradation du milieu par le projet ».
Dans le cas présent, les mesures d’évitement présentées en p. 139 de l’EI sont au 
mieux des mesures de réduction ou de compensation.
Une réelle déclinaison de la séquence aurait du conduire à définir une alternative au 
projet en ciblant par exemple un développement d’installations photovoltaïques sur 
toiture, en justifiant son adéquation aux besoins du territoire et avec une réelle 
intégration des enjeux environnementaux au même titre que les enjeux économiques
ou sociaux.
Cette réflexion n’a pas été conduite.

 Réduire : Doctrine ERC (2012) : « La réduction intervient dans un second temps, 
dès lors que les impacts négatifs sur l’environnement n’ont pu être pleinement 
évités. Ces impacts doivent être suffisamment réduits … pour ne plus constituer que 
des impacts négatifs résiduels les plus faibles possibles ». Nous avons analysé dans 
les pages précédentes l’inadéquation des propositions aux dégradations prévues (et 
prévisibles).
Un dernier exemple : l’installation de passages à petite faune sous la clôture pour 
impacter le moins d’espèces de mammifères possibles. Encore faudrait-il avoir la 
certitude qu’ayant pénétré dans l’enceinte grâce à ces dispositifs, ils y trouvent des 
milieux favorables et non un piège qui les condamnerait. Par contre, aucune 
disposition concernant la grande faune observée sur le site : chevreuil européen, 
sanglier, lièvre d’Europe, dont l’habitat va être considérablement réduit, avec le 
risque ni envisagé ni étudié, d’un report sur les couloirs de circulation de la RD4 et 
RD108 et sur la périphérie du bourg.

 Compenser : Doctrine ERC (2012) : « Enfin, si des impacts négatifs résiduels 
significatifs demeurent, il s’agit, pour autant que le projet puisse être approuvé ou 
autorisé, d’envisager la façon la plus appropriée d’assurer la compensation des 
impacts ». Ces mesures portent sur la restauration de la mare sud, la création d’une 
autre mare (où ?) et des déboisements, sans aucune étude préalable, aucune 
évaluation prospective des impacts sur l’existant et des bénéfices éventuels.
Les mesures compensatoires ont pour objet d’apporter une contrepartie aux impacts 
résiduels négatifs du projet (ou du cumul avec d’autres projets) qui n’ont pu être 
évités ou suffisamment réduits. Elles doivent permettre de maintenir ou améliorer la 
qualité environnementale des milieux naturels concernés.
L’évaluation environnementale ne démontre nulle part la capacité des mesures 
compensatoires présentées à satisfaire à ces exigences pas plus qu’elle ne garantit 
l’absence d’effets négatifs.

* * *



Eau & Rivières de Bretagne fait le constat que ce dossier :

 ne démontre pas sa capacité à s’intégrer dans une stratégie énergétique du 
territoire de RMCom telle que décrite dans le SCoT,

 est incomplet (RNT) et présente de nombreuses lacunes (EI),

 n’est pas compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne,

 n’est pas compatible avec le SAGE Ellé Isole Laïta,

 présente plusieurs faiblesses juridiques.

Elle vous demande, Madame le Commissaire enquêteur, d'émettre un avis 
défavorable à ce projet.

Dans cette attente, nous vous prions d’agréer, Madame le Commissaire enquêteur, 
l’assurance de nos sincères salutations.

Jean-Paul RUNIGO

Délégué départemental du Morbihan


	D - Intérêt général du projet

